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Je voudrais aborder certaines choses qui ne figurent pas dans
le projet de loi. Je parlerai d'abord des plaintes qu'a formulées le
député de Kindersley-Lloydminster, puis celles du député de
Bellechasse.

Le député s'est plaint à maintes reprises que les députés
n'étaient pas libres d'exprimer leur opinion au sein du comité.
De toute évidence, nous avions toute la liberté voulue pour le
faire. Dans ses observations, il a cité abondamment des discours,
surtout ceux de députés de ce côté-ci--et je comprends pourquoi
il l'a fait-affirmant qu'ils partageaient un point de vue un
certain jour et changeaient d'avis un autre jour.

Les travaux en comité sont avantageux, entre autres, parce que
nous pouvons entendre des témoins et étudier diverses options.
Les membres du comité ont examiné ce que nous pourrions faire.
Il l'a peut-être oublié, mais nous avons passé trois jours, en
juillet dernier, à entendre des témoignages. Il était là. Nous
avons entendu des témoins. Les séances étaient longues et du-
raient toute la journée.

Les témoignages que nous ont livrés les témoins et les spécia-
listes ont exercé sur nous diverses influences. Certains d'entre
nous ont été influencés par certains témoins et ont dit qu'il
faudrait peut-être faire ceci une journée et, après avoir lu d'au-
tres documents et avoir réfléchi à la chose, ont ensuite changé
d'idée. C'est arrivé à bon nombre de membres du comité.

En tant que président du comité, si j'avais exprimé mon point
de vue au comité, je suis sûr qu'il m'aurait accusé d'avoir dit une
chose une journée et peut--être une autre le lendemain, parce que
mon opinion a changé aussi, à mesure que cette question me
devenait plus familière et que je me laissais convaincre par
divers témoins, par des discussions avec mes collègues du comi-
té et par la lecture de documents sur la question, comme le
rapport de la Commission royale sur la réforme électorale et le
financement des partis.

Après avoir pris connaissance de tous ces documents et s'être
fait une opinion, bon nombre de députés ont probablement chan-
gé d'idée. Le député de Kindersley-Lloydminster attribue à
cela toutes sortes de raisons qui sont loin d'être toujours exactes
et qui ne sont sûrement pas justes, en général, envers les députés
qui se sont fait une opinion. Il ne devrait pas faire de telles
suppositions sur les raisons qui amènent les gens à avoir l'opi-
nion qu'ils ont.

Bien sûr, il y a des discussions au sein du parti. Bien sûr, un
consensus se fait sur des dossiers de ce genre. On trouve même
dans le projet de loi un changement important que le député
réclamait, à savoir l'élimination des circonscriptions figurant
dans l'annexe. Cette mesure vise à redonner aux commissions le
pouvoir de prendre les décisions qui pourraient avoir été arrêtées
ici, à la Chambre, en raison des diverses plaintes formulées par
des députés. Telle est la réponse aux doléances du député. Les
députés de ce côté-ci ont examiné le processus et ont jugé qu'il
était possible de l'améliorer, d'où ce projet de loi. Je n'ai entendu
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aucune critique de la part du député, au cours de son intervention,
à propos de cet aspect du projet de loi.

Le comité a examiné les faits, les a pesés et a tiré des conclu-
sions. Comme en témoignent les discours de cet après-midi,
nous n'en sommes pas tous arrivés aux mêmes conclusions.
Néanmoins, nous avons arrêté des conclusions sur un projet de
loi qui, je crois, présente des aspects extrêmement positifs qui
auront un effet marqué sur les modalités du remaniement électo-
ral au Canada et qui auront une influence très positive à cet égard.

Le remaniement électoral qui sera régi par ce projet de loi sera
un bon processus, un processus meilleur que celui que nous
avions jusqu'ici, en partie parce qu'il sera plus ouvert, en partie
parce que les commissaires seront plus attentifs aux voeux des
députés puisque, en gros, ils sont choisis par les députés, en
partie parce que ce projet de loi fait une place plus grande à
l'apport de la population.

J'invite les députés, alors qu'ils se demandent s'ils doivent
appuyer ce projet de loi, à bien peser tous ces éléments, à consi-
dérer son côté positif et à oublier son côté très négatif.

L'autre doléance du député avait trait à la taille de la Chambre.
À vrai dire, ce n'est pas l'objet d'un projet de loi sur le remanie-
ment électoral. Il faut plutôt apporter des modifications à la
Constitution du pays. Je crois que le comité était fort peu disposé
à discuter de changements constitutionnels. Le nombre de sièges
attribués aux provinces, en vertu de la Constitution, est stipulé
dans la Loi constitutionnelle. Il faut donc un amendement consti-
tutionnel pour le modifier.
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Le député voulait soit plafonner ou diminuer le nombre de
sièges à la Chambre. Je crois que la plupart des députés de notre
côté ont étudié la question et que l'idée leur a plu, au début. L'été
dernier, les médias ont fait grand cas de la taille de la Chambre
des communes et de la légitimité du nombre de sièges à la
Chambre. Je crois qu'ils ont réfléchi et décidé que, pour un pays
de l'envergure géographique de celle du Canada, le nombre de
295 représentants à la Chambre des communes n'était pas trop
élevé.

La population s'accroît. La plupart des députés de l'Ontario
représentent environ 100 000 personnes. C'est un nombre impo-
sant. Il est pratiquement impossible de rencontrer tous ces gens
au cours d'un mandat.

Puisqu'il est à la Chambre depuis un an et demi maintenant, je
suis convaincu que le député de Kindersley-Lloydminster a
constaté lui-même à quel point il est difficile de rencontrer les
électeurs. Les députés n'ont pas tant de temps que ça pour
séjourner dans leur circonscription. Il n'est pas facile de faire du
porte à porte pour rendre visite à nos électeurs dans nos circons-
criptions lorsqu'on veut en même temps faire notre travail de
représentant et rencontrer les groupes et les particuliers dans nos
bureaux. Parfois, on ne peut pas rencontrer des gens qui souhaite-
raient nous voir, mais qui n'ont pas l'occasion de le faire.
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